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FORUM AU SOMMET

          INDE-AFRIQUE 2008

                                          New Delhi, 8-9 avril 2008


CADRE DE COOPERATION ENTRE L’AFRIQUE ET L’INDE 

Les chefs d’Etat et de Gouvernement et chefs de délégation d’Afrique représentant l’Union Africaine et ses institutions, avec le Premier Ministre de la République de l’Inde, reconnaissant l'histoire riche de relations entre l'Afrique et l’Inde, notant avec satisfaction l’existence de relations étroites, profondes et multiformes entre les deux parties et conscients de la nécessité de donner une nouvelle dimension à cette coopération décident d’adopter le présent cadre de coopération entre l’Africains et l'Inde.

Les deux parties conviennent de coopérer dans les domaines indiqués dans le présent document.

1. COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 

Etant donné l’importance d’un environnement économique international favorable pour l'Afrique et l'Inde dans leur quête de développement économique mutuellement salutaire, les deux parties reconnaissent, par la présente déclaration, la nécessité de stimuler un tel environnement en renforçant les efforts visant à promouvoir, entre elles, le commerce et l’industrie, l’investissement direct étranger (IDE), le développement des petites et moyennes entreprises (PME) et l’intégration régionale en Afrique.  À cet effet, les deux parties ont convenu de coopérer dans les secteurs suivants:

i. Agriculture 

L'Afrique et l'Inde reconnaissent que le développement agricole est une approche efficace pour assurer la sécurité alimentaire, éradiquer la pauvreté et améliorer le mode de vie des populations. L’Afrique et l'Inde acceptent d’approfondir leur coopération dans ce secteur afin d’améliorer la sécurité alimentaire en Afrique et d’augmenter leurs exportations vers les marchés mondiaux. Les deux parties mettent l’accent sur le développement durable des ressources agricoles et animales avec l'appui efficace de la recherche scientifique pour la conservation de la terre et de l'environnement. La coopération se concentrera sur les secteurs suivants : 

· Le renforcement des capacités et le partage des expériences dans le cadre de l'analyse et de la planification des politiques du secteur agricole ; 

· La coopération en matière de gestion de l’eau et des pratiques d'irrigation, le développement de l’infrastructure agricole, le transfert des technologies agricoles appliquées et le transfert de techniques ; 

· La coopération pour la lutte contre les maladies phytosanitaires

· Le renforcement des capacités des petits producteurs agricoles africains à se conformer aux normes de qualité et de sécurité, notamment à travers les activités de vulgarisation et les politiques de crédit agricole ;

· Le partage des expériences et de l'information sur les technologies de stockage et de transformation appropriées, et la promotion en commun de l’intérêt suscité par les technologies développées en Afrique et en Inde pour diversifier et ajouter de la valeur aux produits alimentaires et agricoles ;

· Le partage de l'expertise et de l'information entre les offices de commercialisation des produits de base des pays africains et de l'Inde en vue de tirer des leçons des expériences individuelles en ce qui concerne la mécanisation agricole, les techniques de traitement après récolte, l’agriculture biologique, la politique et les cadres réglementaires, et la création de marchés transfrontaliers des produits de base ; 

· L’augmentation des opportunités du marché pour les produits agricoles africains à valeur ajoutée ; 

· La coopération dans la gestion du bétail, la multiplication des technologies, la transformation de la viande, le développement de l'industrie laitière, la pêche et l’aquiculture, notamment l'échange et le transfert de la technologie appliquée ; 

· L’établissement des liens entre l'agriculture et le développement industriel afin de soutenir et consolider les agro-industries ; et

· Le renforcement de la coopération entre les centres de formation agricole et les instituts de recherche appropriés. 

ii. Commerce, industrie et investissement

L'Afrique et l'Inde reconnaissent la nécessité de renforcer le commerce bilatéral, d’augmenter l'accès au marché et de faciliter l'investissement. En conséquence, les deux parties conviennent de prendre les mesures suivantes : 

· Assistance technique et renforcement des capacités dans le cadre des négociations commerciales, du règlement des différends et de la mise en œuvre des différents accords avec l’OMC, ainsi que le renforcement de la compétitivité dans l’économie mondiale ; 

· Renforcement des liens des entreprises des deux parties en vue de développer les marchés mondiaux des produits et des services disponibles dans les deux parties ; 

· Maximisation des avantages de la libéralisation commerciale grâce à l’amélioration de l'accès au marché pour les produits d’exportation d'intérêt pour les pays africains et l’Inde, notamment les efforts visant à fournir l'accès en franchise et sans contingentement des produits africains aux marchés ;

· Promotion et renforcement de la coopération dans le domaine du commerce  entre les deux parties, y compris grâce à la valorisation et au traitement ; 

· Organisation de délégations d’affaires et participation aux foires commerciales et aux expositions ; 

· Elaboration d’une stratégie et d’un Plan d’action conjoints pour la mobilisation des ressources et la création de possibilités de développement et de promotion de l’esprit d’entreprise en vue d’assurer la croissance des économies des deux parties ;

· Elaboration et mise en œuvre de projets de diffusion de l’information sur les possibilités de création d’entreprises des deux parties, les contacts entre les entreprises, telles que les rencontres d’affaires et une plus grande facilitation du commerce à travers des missions commerciales ; et

· Renforcement de la gouvernance des entreprises et de la responsabilité sociale ;

iii. Petites et moyennes entreprises (PME) 

L'Afrique et l'Inde reconnaissent que pour réussir une politique industrielle durable, il est nécessaire de créer des micro-entreprises, ainsi que des petites et moyennes entreprises, comme première étape vers l'industrialisation des pays africains. Dans cette perspective, les mesures suivantes seront prises : 

· renforcement des capacités grâce à des programmes de développement de l'esprit d'entreprise ; 

· renforcement des capacités pour la formulation de politiques et le développement du cadre institutionnel pour les PME ; 

· promotion des joint-ventures entre les entreprises africaines et indiennes ; 

· amélioration des compétences en Afrique et en Inde dans le domaine de la formation conventionnelle et de haute technologie ; et

· promotion de l'exportation des projets des PME, notamment sur la base de contrats clés en main ; 

iv. Finances 

Reconnaissant l'importance du secteur financier, les deux parties conviennent d’établir des liens de coopération dans les secteurs suivants :

· partage des expériences et renforcement des capacités en ce qui concerne les cadres de politiques et de réglementation du secteur financier, notamment le secteur de la microfinance ; 

· partage des expériences sur la mobilisation de l'épargne nationale ; 

· renforcement des capacités pour le développement des systèmes commerciaux automatisés pour la bourse des actions et le développement de la bourse des actions transfrontières telle que les bourses des actions panafricaines ; et
· mobilisation de ressources financières pour financer les divers projets envisagés dans les domaines de la coopération. 
v. Intégration régionale 

Reconnaissant l'importance de la coopération régionale et de l'intégration économique dans les efforts de développement, l'Afrique et l'Inde conviennent de ce qui suit : 

· apport du soutien financier aux programmes d'intégration convenus par les deux parties et exécutés par l’Union africaine et les CER, surtout ceux qui ont une importance interrégionale et continentale ; 

· promotion et soutien des projets régionaux et interrégionaux, notamment le développement de l’infrastructure ; et

· apport de l’assistance technique pour appuyer la mise sur pied des institutions financières de l’Union africaine. 

2. COOPÉRATION POLITIQUE 

Considérant que la paix, la sécurité et le développement sont inséparables car il ne peut y avoir de développement durable sans paix, et reconnaissant la nécessité d’établir une collaboration plus étroite dans le domaine des structures publiques et la société civile, l'Inde s’engage à appuyer l'Afrique dans la réalisation de ses objectifs de développement, de prospérité et de paix durables à travers les étapes suivantes : 

i. Paix et sécurité 

· Partage des expériences entre le Conseil de Paix et de Sécurité de l'UA et l'Inde dans le cadre des efforts de maintien de la paix et de reconstruction post conflit, en prenant en compte le Cadre stratégique de l’Union africaine pour la reconstruction et le développement post conflit (RDPC) ; 

· Coopération dans le cadre de la mise en œuvre et du partage des expériences et en ce qui concerne le rôle des femmes dans les opérations du maintien de la paix ; 

· Coopération dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme pour la formation des formateurs en vue de renforcer la participation des civils dans les opérations de maintien de la paix ; 

· Assistance technique et renforcement des capacités dans la lutte contre le blanchiment de l'argent sale et le financement du terroriste ; 

· Coopération dans la duplication de l'unité de police féminine ; 

· Coopération dans le développement et la mise en œuvre d’un programme de formation des formateurs vers l'appui effectif des forces du maintien de l'ordre et de la police en tant qu'éléments des opérations de maintien de la paix ; 

· Partage des expériences et de l'information pour renforcer les capacités dans la lutte contre le terrorisme international, notamment à travers le Centre Africain d’Etudes et de Recherche sur le Terrorisme; 

· Coopération dans la lutte contre le trafic de la drogue, ainsi que celui des femmes et des enfants ; et

· Assistance technique et renforcement des capacités dans la gestion des catastrophes et l'intervention humanitaire. 

ii. Société civile et bonne gouvernance 

· Échange d’idées sur la décentralisation de la gouvernance et sur le renforcement des capacités des gouvernements locaux par le biais de réformes administratives et la promotion de la participation du public dans le gouvernement local et central ;

· Établissement d’une plate-forme en vue d’initier, de renforcer et de maintenir la coopération entre les institutions civiles et les instituts de formation en Afrique et en Inde sur diverses questions pertinentes ; 

· Création d’une plate-forme commune pour débattre des questions politiques et économiques générales en vue de renforcer les positions Sud-Sud qui permettront à l'Afrique et à l'Inde d'avoir plus de pouvoir dans les forums internationaux ; 

· Échange d’idées et partage des expériences sur le régime de la réforme du service public et des droits de l'homme en vue de renforcer des compétences mutuelles dans ces secteurs ; 

· Partage des expériences sur les stratégies de renforcement de la démocratisation au niveau local, la gestion de la diversité ethnique et la distribution des richesses dans un contexte démocratique et la professionnalisation des services publics ; 

· Échange d'expertise et partage des expériences sur la conduite des élections dans des territoires vastes et complexes ;

· Partage des expériences en matière de mobilisation des ressources auprès de la diaspora ;

· Appui au titre du renforcement de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples ;

· Interaction entre les experts juridiques/hommes de lois par l’intermédiaire de l’ordre des avocats ; et

· Coopération en matière de recherche dans le domaine juridique et en ce qui concerne les nouvelles questions juridiques internationales tels que les mécanismes, processus et cadres réglementaires pour le recours à des experts extérieurs.

3. SCIENCE, TECHNOLOGIE, RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

i. Science et Technologie 

· développement de réseaux plus solides entre les principaux instituts de science et de technologie pour la recherche en coopération et le développement ; 

· partage des expériences dans le transfert de technologie et le développement des technologies appropriées ; 

· partage des expériences dans le renforcement des capacités pour approfondir le rôle de la science et de la technologie ; 

· coopération dans la définition des normes de qualité et des prix en science, technologie et innovation ; et

· coopération dans la gestion de la propriété intellectuelle, notamment les savoirs traditionnels. 

ii. Technologies de l'information et de la communication (TIC) 

Reconnaissant que les technologies de l'information comptent parmi les nouveaux facteurs de la croissance économique et sont à présent considérées comme une partie essentielle de l'infrastructure et de l’amélioration des innombrables secteurs d’activités socio-économiques en Afrique et en Inde, les deux parties décident de prendre les mesures suivantes : 

· coopérer étroitement afin d’assurer la mise en oeuvre rapide et efficace et le lancement du projet du Réseau en ligne panafricain financé par l'Inde. Le projet constituera une étape importante dans l’élimination du fossé numérique ; il permettra d’assurer la connectivité de tous les pays africains et d’apporter la télémédecine et l’éducation à distance tant nécessaires aux populations des pays africains ; 

· établir une coopération dans le cadre de l’élaboration de cadres juridiques et de politiques modèles pour les TIC tels que les échanges commerciaux en ligne, la gouvernance en ligne, la santé en ligne, etc. ; 

· établir une coopération et partager les informations entre les organismes de réglementation des TIC ;

· développer des outils et des applications de la technologie de l’information et de la communication visant à améliorer l'administration publique à différents niveaux du gouvernement, la gestion de l’impôt, le financement public et la fourniture des services publics ; 

· promouvoir la coopération en ce qui concerne les ressources humaines basées sur la connaissance immatérielle, telles que la technologie, l'organisation, l'information, l'éducation et le développement des compétences ; 

· coopérer dans l’établissement de centres d'information communautaires à travers l’utilisation des TIC pour accélérer le développement socio-économique en vue d’assurer la connectivité dans les zones rurales et de réduire la fracture numérique. 

4. COOPÉRATION DANS LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET LE

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 

i. Éducation

L'Afrique et l'Inde reconnaissent que la mise en oeuvre des ressources humaines est essentielle pour réaliser les objectifs de développement socio-économique de l'Afrique et que l’éducation pour tous est un facteur essentiel dans cet effort. Pour réaliser l’éducation pour tous en insistant particulièrement sur la qualité et l’égalité de sexe, l'Afrique et l'Inde collaboreront dans les secteurs suivants : 

· partage des expériences et le renforcement des capacités en ce qui concerne l'utilisation des informations financières et des statistiques sur l'éducation en vue de planifier les politiques d’éducation et d’administration de l’éducation ;

· augmentation des bourses disponibles pour l'Afrique, accordées par le Programme indien de coopération technique et économique (PICTE), avec  un accent particulier sur la science, la technologie et les cours de formation orientés vers la technologie de l'information ;

· partage des expériences et des meilleures pratiques dans le cadre des programmes alimentaires scolaires ;

· collaboration dans le développement et la production du matériel didactique et d’apprentissage, notamment l’équipement pour enseigner la science et la technologie et les ouvrages universitaires surtout ; 

· collaboration dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre des programmes d’éducation et d’apprentissage à distance, accompagné du renforcement des capacités inhérentes du personnel nécessaire tel que les enseignants ;

· développement d’un programme d’échange d’étudiants et de personnel à travers le jumelage de grandes universités en Afrique et en Inde ;

· coopération dans l’équipement des laboratoires scientifiques et l’organisation d’ateliers de formation pour l'éducation technique et professionnelle ; 

· coopération dans la mise en place de programmes de renforcement des capacités et de l'esprit d'entreprise pour la jeunesse grâce aux TIC ;

ii. Santé

L'Afrique et l'Inde reconnaissent que la mise à jour et l'amélioration du système de soins de santé et l'augmentation de l'accès aux soins de santé des populations africaines est une question importante, et conviennent d’intensifier la coopération dans le domaine de la promotion de la santé et des systèmes de soins de santé à travers les domaines de coopération suivants : 

· Le partage des expériences des informations sur les systèmes traditionnels de médecine dans le cadre des régimes de propriété intellectuelle reconnus ; 

· La formation des médecins et des professionnels de santé et le renforcement de leurs capacités ; 

· Le partage des expériences et des informations sur l’élaboration des programmes de développement des systèmes de soins de santé et des programmes de santé communautaires ; 

· L’établissement de liens entre les centres d'excellence tels que les instituts de recherche et de formation etc. ; 

· Mettre l’accent sur la coopération à travers la conception et la mise en oeuvre des programmes visant à augmenter l'accès universel aux services médicaux adéquats, notamment le développement de l'infrastructure et les technologies de télémédecine pour permettre aux patients d’avoir accès aux services de santé de qualité, aux service de  diagnostics et aux autres services médicaux auxquels ils n'ont pas d'habitude accès à cause de la distance et/ou de l’insuffisance des spécialistes ;

· Le renforcement des capacités de production locale et la fourniture de produits pharmaceutiques abordables et de qualité, surtout les médicaments essentiels, y compris l'échange d’experts techniques et de la collaboration entre les experts ; 

· Le renforcement de la coopération dans la lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose, le paludisme et les autres maladies contagieuses 

· La coopération dans la lutte contre la prolifération et le dumping de médicaments contrefaits ; et

· La production locale de thérapies de réhydratation par voie orale.

iii. Eau, assainissement et hygiène
En Afrique et en Inde, de nombreuses communautés n’ont pas accès à l’eau potable et sûre, ni à l’infrastructure l’hygiène de base, ce qui entraîne la prévalence de maladies liées à la mauvaise hygiène et au manque d’assainissement de l’environnement.  Pour atteindre les OMD et les objectifs de la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable et de son Plan d’action, les efforts doivent être redoublés, en particulier en 2008, « Année internationale de l’assainissement ».  A cet égard, la coopération pourrait être porter essentiellement sur le partage des expériences et la promotion des programmes dans les secteurs suivants :

· Développement de l’infrastructure d’assainissement, notamment dans les milieux urbains et suburbains ;

· Développement urbain, en particulier la lutte contre l’expansion anarchique des taudis et des bidonvilles ;

· Gestion des déchets ; et

· Mise en place d’un cadre approprié pour le contrôle de la qualité de l’eau et du traitement de l’eau.

iv. Culture et sports 

Reconnaissant la nécessité d’approfondir la compréhension mutuelle et l'amitié entre les différentes nations et groupes ethniques, et de réaliser la prospérité commune et le progrès de l'humanité, et soulignant l'importance des échanges culturels et de la coopération, l'Afrique et l'Inde décident de renforcer les relations culturelles entre les deux parties. À cet effet, la priorité sur accordée aux domaines suivants : 

· encourager les contacts et les échanges entre les peuples en vue de consolider les liens d'amitié traditionnelle entre les deux parties ; 

· renforcer les contacts entre les jeunes à travers l’incitation et l’appui à l'échange des étudiants entre les écoles et les universités ; 

· encourager la visite des professeurs dans le cadre des programmes d'échanges culturels bilatéraux entre les universités prestigieuses en Afrique et en Inde et encourager la création et le maintien des chaires de civilisations africaine et indienne ; 

· encourager les programmes d'échanges culturels bilatéraux dans le domaine du théâtre et des expositions d'art ; 
· renforcer les liens dans le secteur de l’industrie cinématographique ; encourager la tenue de festivals de cinéma et renforcer l’interaction et la coopération entre les industries cinématographiques en Afrique et en Inde ; et

· établir la coopération dans le secteur des sports. 
v. Lutte contre la pauvreté 

Une proportion importante des populations africaines et indiennes vit au-dessous du seuil de pauvreté et de nombreux travailleurs issus des couches pauvres ne bénéficient pas de la protection sociale.  Le chômage et le sous-emploi surtout chez les jeunes, qui entraînent des migrations externe et interne, contribuent à l'urbanisation anarchique rapide.  Ces graves questions concernent l’Afrique et l’Inde et les deux parties peuvent coopérer dans les domaines suivants pour y trouver des solutions : 

· le renforcement de la coopération dans le cadre de la mise en oeuvre des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ; 

· la coopération dans la mise en oeuvre des stratégies de réduction de la pauvreté ; 

· le partage des expériences dans la création d'emploi et la gestion de l'entreprise ; 

· la mise en place de systèmes de sécurité sociale ; et

· le partage des meilleures pratiques dans la création de coopératives d'épargne et de crédit, surtout en milieu rural. 

5. TOURISME 

L’Afrique et l'Inde conviennent, par la présente déclaration, de poursuivre la promotion de la croissance du tourisme, en tant qu’industrie importante qui apporte des avantages économiques et favorise l'amitié et la compréhension socioculturelle entre les nations, et ce en vue de renforcer les échanges entre les peuples de leurs deux régions dans le but de promouvoir davantage l’entente, la confiance et la coopération. À cet effet, l’accent sera mis sur les secteurs suivants : 

· la promotion de l'interaction étroite entre les autorités compétentes en Afrique et en Inde pour faciliter la cohérence des politiques et des initiatives liées au développement du tourisme ; 

· l’adoption des mesures appropriées pour prévenir toutes les menaces sur le tourisme, susceptibles d’avoir un impact direct sur le tourisme ; 

· le renforcement du partenariat avec les agences de voyage privées, surtout les hôtels, les compagnies aériennes et tout autre établissement de tourisme, ainsi que les médias, en vue de faire progresser le développement du tourisme entre les deux régions ; 

· la promotion du tourisme général et d’offre de paquets de tourisme communs, notamment l'écotourisme pour utiliser la diversité géographique des deux parties ; 

6. INFRASTRUCTURE, ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT 

Reconnaissant que l'énergie et l'infrastructure sont essentielles pour la croissance économique des pays en voie de développement et que le développement de l’infrastructure et l’environnement durable comptent parmi les domaines prioritaires du NEPAD, les deux parties conviennent d’intégrer l'énergie, l'infrastructure et l’environnement durable dans les principaux domaines de coopération, et s’engagent à : 

· établir des partenariats publics privés en matière de développement de l'infrastructure ; 

· établir une coopération en matière de développement de réseaux des transports et des télécommunications ;

· établir une coopération dans le domaine de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles ainsi que la valeur ajoutée ; 

· créer un environnement favorable à l'investissement et au développement des sources d'énergie renouvelables et non renouvelables ;

· établir une coopération et renforcer les capacités en matière de meilleures pratiques et d'adaptation à l'impact du changement climatique et de la désertification ; 

· partager des expériences sur les récents progrès concernant les sources d’énergie alternatives et la gestion durable des terres ; 

· Développement de la coopération en matière de construction de câbles de fibre optique autour et à l’intérieur de l’Afrique pour le réseau d’accès à large bande, en particulier pour les pays sans littoral ; et

· Coopération technique pour la promotion du Mécanisme de développement propre. 

7. MÉDIAS ET COMMUNICATION 

L’Afrique et l’Inde reconnaissent que l’établissement d’une coopération et de liens plus étroits dans le domaine des médias et des communications produira une plus grande synergie dans leurs relations ; renforcera la culture de communication Sud-Sud ; permettra une utilisation plus systématique de leurs héritages culturels et sociaux partagés ; et améliorera également le processus de développement économique en Afrique et en Inde.  A cet égard, elles ont décidé de concentrer leurs efforts de coopération sur les secteurs suivants : 

· Cooperer pour l’adoption de stratégies communes Sud-Sud en matière de flux d'informations à travers les média ; 
· renforcement des liens entre les agences d’information ; et 

· renforcement de la formation en développement des ressources humaines, en communication des entreprises, en technologie moderne dans le développement des médias. 

Sans préjudice pour les programmes indiens actuels et futurs aux plans bilatéral et des CER et à d’autres niveaux, nous convenons d’élaborer un Plan d’Action conjoint ainsi qu’un mécanisme approprié de suivi, dans un délais d’un an pour la mise en œuvre de notre cadre de coopération.  

Fait à Delhi, ce neuvième jour d’avril 2008. 
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